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Par l'intermediaire de ses co-avocats (la « Defense »), M. IENG Sary presente ici, 

conformement aux regles 41 et 93 du Reglement interieur (<< Ie Reglement »), une demande 

d'actes d'instruction relative a sa demande de recusation du Juge Nil Nonn au motif qu'il 

aurait accepre des pots-de-vin et visant a ce qu'il soit demande ou ordonne a la cineaste 

Amanda Pike de communiquer l'enregistrement video de son interview du Juge Nil Nonn et 

Ie formulaire d' autorisation de diffusion signe de la main de ce dernier. Parallelement, la 

Defense a depose une demande connexe de recusation du Juge Nil Nonn, au motif que ce 

demier aurait accepte des pots de Yin et une demande d'audience publique ou, a titre 

subsidiaire, d'autorisation de deposer une replique a toute ecriture presenree par Ie Judge Nil 

Nonn en reponse a la presente demande (la «Demande de recusation »)1. La presente 

demande se justifie par Ie fait que la realisatrice de films documentaires Amanda Pike, a 

rapporte que Ie Juge Nil Nonn avait, au cours d'une interview enregistree sur bande video, 

reconnu avoir accepte des pots-de-vin, alors que ce demier a pretendument nie avoir jamais 

tenu de tels propos ou avoir jamais ete interviewe par Madame Amanda Pike. Si « Ie point de 

depart de toute decision relative a une allegation de partialite est la presomption 

d'impartialire dont beneficient les juges des Chambres extraordinaires en raison du serment 

qu'ils pretent lors de leur installation et des criteres de qualifications auxquels ils devaient 

satisfaire pour etre nommes a leur poste »2, etant donne qu'il existe un article public dans 

lequel il est dit que Ie Juge Nil Nonn a admis avoir accepte des pots-de-vin (des sommes 

d'argent de la part de plaideurs reconnaissants), ce dernier ne peut plus etre protege par une 

quelconque presomption d'impartialite. En effet, nous faisons valoir qu'il existe un 

commencement de preuve du contraire, d' ou la presente Demande de recusation. Puisque 

Madame Pike refuse de remettre volontairement la sequence video a la Defense, il est dans 

l'interet de lajustice qu'une demande lui soit adressee ou qu'ordre lui soit donne de presenter 

rapidement la video de son interview du Juge Nil Nonn, ainsi que Ie formulaire d'autorisation 

de diffusion signe par ce demier. Au cas ou la Chambre de premiere instance jugerait 

I Affaire IENG Sary, dossier n° 002117-09-201O-ECCC/TC, IENG Sary 's Application to Disqualify Judge Nil 
Nann due to his Purported Admission that he has Accepted Bribes & Request for a Public Hearing or in the 
Alternative for Leave to Reply to any Submissions Presented by Judge Nil Nann in Response to this Application, 
17 septembre 2010. 
2 Affaire IENG Sary, 002!20-1O-2009-CETCICP(03), Decision relative ala demande de Ieng Sary tendant a ce 
que des mesures appropriees soient prises a la suite de certaines declarations du premier ministre Hun Sen 
mettant en cause l'independance des juges Katinka Lahuis et Rowan Downing de la Chambre preliminaire, 
30 novembre 2009, n° ERN 00406187-00406195, par. 6. 
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necessaire d'entendre Madame Pike, elle devrait egalement ordonner sa comparution devant 

les CETC. 

I. RAPPEL DES FAITS 

1. En 2002, la realisatrice de films documentaires Amanda Pike, qui avait beneficie 

d'une bourse de I'International Reporting Project attribuee par l' ecole Paul H. Nitze des 

hautes etudes internationales de I'Universite lohns Hopkins3
, s'est rendue au Cambodge ou 

elle a realise un documentaire intitule « Cambodia: Pol Pot's Shadow». 

2. Au cours du tournage de ce documentaire, Madame Pike a egalement mene d'autres 

travaux de recherche et redige divers articles sous forme d'un journal, qui avait a l' epoque ere 

publie sur Ie site Internet de FrontlinelWorld, ou il se trouve encore aujourd'hui4. Parmi les 

personnes interviewees par Madame Pike, il y avait Ie luge Nil Nonn, alors president du 

Tribunal de province de Battambang. Cette interview a ete Ie point de depart de l' article 

intitule «Battambang: The Judge », dans lequel Madame Pike ecrivait ceci : 

Nous parlons avec Ie JugeNii qui dit qu'i1 est contrarie par Ie manque de foi qu'ont les gens 
dans Ie systeme judiciaire. II se plaint de devoir frequemment defendre sa profession devant 
ses amis. II admet que, oui, iI a accepte des pots-de-vin - bien sur - mais uniquement une fois 
que Ie proces etait termine. Apres tout iI ne gagne que $30 par mois, ce qui n'est pas tout-a­
fait suffisant pour subvenir aux besoins de sa famille. Que peut-il faire d'autre ? demande-t-i1 
avec un sourire qui decouvre toutes ses dents5

• 

3. Enjuin 2006, Ie luge Nil Nonn a pretendument nie avoir jamais accepte de l'argent de 

la part du public, ou avoir jamais ete interviewe par Madame Pike6
. Un peu plus tard au cours 

de ce meme mois deux reporters du Cambodia Daily, lames Welsh (actuellement chef de la 

redaction) et Prak Chan Thul, ont pris contact avec lui et lui ont demande de commenter ce 

qu'avait dit Madame Pike, a savoir qu'il avait admis avoir re<;u de l'argent de plaideurs 

satisfaits de ses decisions. D' apres l' article du Cambodia Daily intitule «Filmmaker: KR 

3 Voir http://www.internationalreportingproject.org!stories/detaiIJ665I. 
4 Voir http://www. pbs.org/frontlineworld/stories/cambodiaJdiaryO la.htrnl. 
5 Voir Amanda Pike, Cambodia: Pol Pot's Shadow, FRONTLINEfWoRLD, octobre 2002, disponible a l'adresse 
internet suivante: http://www.pbs.org!frontlineworld/stories!cambodiaJdiary04.htrnl (non souligne dans 
l' original). 
6 James Welsh & Prak Chan Thul, Filmmaker: KR Judge Says He Accepted Cash, CAMBODIA DAILY, 10-11 juin 
2006. 
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Judge Says He Accepted Cash », paru dans l' edition du 10-11 juin 2006, Ie Juge Nil Nonn a 

repondu :« Je ne sais pas. Je ne donne pas d'informations ». n en en outre dit dans cet article: 

Amanda Pike, realisatrice du film « Cambodia: Pol Pot 's Shadow », a ecrit dans un courriel re~u 
vendredi qu'elle avait examine avec soin toutes les bandes et toutes les transcriptions de l'interview 
de Nil Nonn. 

« Nous avons filme l'interview du luge Nil Nonn, qui a dure une heure et quarante-cinq minutes, Ie 
21 mars 2002, a Phnom Penh. Nous avons filme les audiences dans son tribunal de Battambang Ie 
12 avril 2002, ecrit Amanda Pike. 

« Nous avons aussi Ie formulaire d'autorisation de diffusion signe par Nil Nonn, par lequel il 
consent a etre filme dans notre documentaire »ajoute-t-elle. 

Amanda Pike a declare avoir, au cours de ('interview, dernande it Nil Nonn si des gens lui 
avaientjarnais offert de ('argent pour gagner Ie proces [sic]. 

II a repondu : «Oui, cela arrive, it moi comme it d'autres, mais ce n'est pas do it un effort de 
rna part. Toutefois, si apres un proces, les gens se sentent reconnaissants envers moi et me 
donnent quelque chose, c'est normal,je ne refuse pas» 

D' apres Amanda Pike, Nil Nonn a ajoute: «1' ai tranche en leur faveur et les gens sont 
reconnaissants. Les conditions de vie de nos jours sont difficiles pour moi. Mais si vous parlez de 
faire pression sur les gens pour obtenir des pots-de-vin, non >/. 

4. Ayant appris l'existence de cet article, la Defense a entrepris de localiser Madame 

Pike afin d'obtenir la sequence video de son interview avec Ie Juge Nil Nonn ainsi que Ie 

formu1aire d'autorisation de diffusion par lequel ce dernier consentait a etre filme8
. Le 

8 septembre 2010, Madame Pike a repondu par courriel, en indiquant qu'elle et son 

producteur associe, Adam Keker, etaient les proprietaires des documents demandes, que pour 

des «motifs journalistiques », ils ne les communiqueraient pas «volontairement» et qu'a 

l' avenir toute correspondance sur cette question devait etre adressee a leur avocat, Me John 

Keke~. 

5. Le 9 septembre 2010, la Defense s'est rendue au Cambodia Daily pour remettre en 

mains propres a M. Welsh10 une lettre dans laquelle elle demandait une copie du courriel 

echange entre Madame Pike et Ie Cambodia Daily au sujet de l'interview du Juge Nil Nonn. 

Le 16 septembre 2010, la Defense a re~u un courriel de M. Welsh, dans lequel il declarait que 

7 Ibidem. (non souligne dans l' original). 
8 Voir, Demande de recusation, Annex A. 
9 Voir, Demande de recusation, Annex B. 
10 Voir, Demande de recusation, Annex C. 
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des raisons d'ordre professionnel et moral lui interdisaient de fournir a la Defense une copie 

du courriel echange11
• 

II. DROIT APPLICABLE 

6. La regIe 41 du Reglement dispose: 

1. Vne convocation est une decision demandant a une personne de se presenter devant les 
CETC. Elle peut etre adressee au suspect, ala personne mise en examen, a l' accuse, a la partie 
civile ou au temoin et precise la qualite en laquelle cette personne est convoquee. 

2. Sauf dispositions contraires enoncees dans Ie present Reglement, Ie delai minimum entre la 
delivrance de la convocation et la date de comparution devant les CETC est de 5 (cinq) jours. 
Cependant, en cas de convocation d' un detenu, ou quand les enqueteurs ou les co-juges 
d' instruction interrogent des temoins sur Ie terrain, ou dans certaines circonstances 
exceptionnelles, ce delai n'est pas applicable. 

3. Les convocations sont delivrees a la derniere adresse connue par Ie greffier, par la police 
judiciaire, par tout autre officier des CETC habilite ou par tout autre moyen approprie. La 
personne en detention est convoquee par 1'interrnediaire du responsable du centre de detention. 
La delivrance des convocations donne lieu a un compte-rendu ecrit precisant les moyens 
utilises, 1'heure, la date et Ie lieu de delivrance, ainsi que tout autre element pertinent. Ce 
compte-rendu est signe par l' officier et verse au dossier. 

4. Toute personne requise de delivrer une convocation doit se conformer a la requisition et 
s' efforcer d' obtenir un recepisse, qui est annexe au compte-rendu des significations 12

• 

7. La regIe 93 du Reglement dispose : 

1. A tout moment, s' il apparait que de nouvelles investigations sont necessaires, la Chambre 
peut ordonner un supplement d'information. Le jugement qui ordonne Ie supplement 
d' information designe lees) juge(s) charge(s) d' y proceder. 

2. Ce(s) juge(s) peuvent, dans les memes conditions qu' un juge d' instruction : 

a) Se transporter sur toute l' etendue du ressort des CETC ; 

b) Entendre des temoins ; 

c) Proceder a des perquisitions ; 

d) Effectuer des saisies ; 

e) Ordonner des expertises. 

3. Pour 1'execution du supplement d' information, ce(s) juge(s) peuvent delivrer a la Police 
judiciaire des commissions rogatoires 13. 

III. DEMANDE 

II Voir, Demande de recusation, Annex D. 
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8. La Defense demande ala Chambre de premiere instance d'obtenir: 1) la sequence 

video de l'interview du Juge Nil Nonn realisee par Madame Pike, qui constitue la meilleure 

preuve que cette interview a bien eu lieu et que, comme cela a ete dit, Ie Juge Nil Nonn a bien 

admis avoir accepte des pots-de-vin, ce qui peut etre retenu contre lui; et 2) Ie formulaire 

d'autorisation de diffusion signe par Ie Juge Nil Nonn, par lequel il consent a etre filme et 

interviewe par Madame Pike. La Defense demande en outre a la Chambre de premiere 

instance d' ordonner si necessaire a Madame Pike de venir temoigner devant les CETC. 

9. La Defense reconnait qu'il lui incombe de fournir les preuves a l'appui de sa 

Demande de recusation. Aux termes de la regIe 34 3) du Reglement, «La partie demandant 

la recusation d'un juge doit Ie faire par ecrit, en mentionnant les motifs et en joignant toute 

preuve pertinente ». Conformement a cette regIe, la Chambre preliminaire a conclu que « 'la 

charge de la preuve incombe exclusivement au requerant'. Un juge est presume impartial 

jusqu' a preuve du contraire. Le requerant doit presenter les elements de preuve tendant a 

refuter cette presomption d'impartialite au moment ou il depose la [d]emande14 ». Toutefois, 

la Defense a fait tout ce qui etait en son pouvoir pour obtenir les informations demandees. 

Madame Pike a declare que pour des raisons professionnelles, elle ne souhaitait pas remettre 

volontairement a la Defense la sequence video ou d'autres documents demandes15
. C'est 

donc a la Chambre de premiere instance d' obtenir ces informations. 

lO. II ne semble pas y avoir, dans Ie Reglement, de dispositions interdisant a un juge de 

demander, de sa propre initiative, la sequence video, Ie formulaire d'autorisation de diffusion 

et la comparution de Madame Pike. Si l' on prefere une approche plus formelle, la regIe 41 du 

Reglement autorise la Chambre de premiere instance a adresser une convocation a Madame 

Pike. Selon les termes de la regIe 41, une «convocation est une decision demandant a une 

personne de se presenter devant les CETC »16. En vertu de la regIe 93 du Reglement, la 

Chambre de premiere instance peut ordonner un supplement d'information. La regIe 93 1) 

dispose: «A tout moment, s'il apparait que de nouvelles investigations sont necessaires, la 

12 Non souligne dans 1'original. 
13 Non souligne dans 1'original. 
14 Affaire IENG Sary, 002/09-10-2009-CETCICP(01), Decision relative a la demande de desaisissement du co­
juge d' instruction Marcel Lemonde presentee par Ieng Sary, 9 decembre 2009, 7, n° ERN 00411300-00411309, 
far. 15. 

S Voir a l' Annexe C de la Demande de recusation, Ie courriel adresse a Michael G. Karnavas Ie 8 septembre 
2010, dans lequel Madame Pike declare: « Pour des motifs d' ordre journalistique, nous ne fournirons pas 
volontairement les documents que vous demandez ». 
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Chambre peut ordonner un supplement d'information ». II n'y a, dans Ie Reglement, aucune 

disposition qui limite Ie champ des investigations que peut demander Ia Chambre de premiere 

instance. 

11. La regIe 35 1) b) du Reglement autorise Ia Chambre a sanctionner toute personne qui 

«ne se conforme pas a une decision ordonnant Ia comparution d'une personne, la production 

de documents ou de toute autre piece devant Ies co-juges d'instruction ou les chambres ». Le 

Reglement indique donc c1airement que les Chambres ont d' abord Ie pouvoir d' ordonner a 

une personne de comparaitre ou de produire des documents. La regIe 35 2) b) du Reglement 

dispose en outre que lorsque « Ies chambres ont des raisons de croire qu'une personne a pu 

commettre l'un des actes mentionnes ala sous-regle I ci-dessus, ils peuvent b) [m]ener des 

investigations supplernentaires pour s'assurer qu'il existe des motifs suffisants pour intenter 

une procedure ». Le pouvoir qu'a Ia Chambre de premiere instance de mener des 

investigations n'est donc pas limite aux investigations concernant les chefs d'accusation. 

12. Si Ia Chambre de premiere instance devait refuser d' utiliser son pouvoir inherent 

pour mener Ies investigations demandees simplement parce que Ia Defense n'a pas ete en 

mesure d'obtenir Ies informations elle-meme - apres avoir epuise toutes Ies possibilites qui 

s' offraient a elle - elle violerait Ie droit fondamental de M. IENG Sary d' etre juge devant 

un tribunal independant et impartial. En verite, Ia Chambre de premiere instance se 

protegerait deliberement pour eluder des elements de preuve essentiels qui pourraient etre 

deplaisants ou genants pour I'un de ses membres. Ce faisant, Ia Chambre de premiere 

instance semblerait se rendre complice d'une tentative de dissimuler une possible irregularite 

judiciaire commise par l'un de ses membre, ou l' aider et l' encourager. 

13. Selon la regIe 21 1) du Reglement, « La Loi sur les CETC, Ie Reglement interieur, les 

directives pratiques et Ies reglementations internes doivent etre interpretes de maniere a 

toujours proteger Ies interets des suspects, des personnes mises en examen, des accuses et des 

victimes, et de maniere a garantir la securite juridique ainsi que la transparence des 

procedures ... » l7. Comme I'a fait observer I' Open Society Justice Initiative: « Les tentatives 

d'ingerence dans I' independance judiciaire sont aisement dissimulees. Ce n'est que lorsque 

l' on garantit Ia transparence de Ia totalite du systeme judiciaire - depuis Ia nomination des 

16 Non souligne dans l'original. 
17 Non souligne dans l'original. 
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juges jusqu'a l'expose des motifs des decisions judiciaires -que Ie public a une chance de 

savoir si la procedure ne comporte pas d'irregularites »18. [traduction non officielle] 

14. Ne pas enqueter sur une question qui a manifestement une incidence sur Ie droit 

fondamental de M. IENG Sary a un proces equitable serait une entrave au bon 

fonctionnement de la justice et un coup porte a l'integrite de la procedure. La Chambre de 

premiere instance ne doit pas sciemment fermer les yeux sur cette question. Comme l' ont 

explique les Juges Marchi-Uhel et Downing, «la Chambre a l' obligation de veiller a ce que 

l'integrite de la procedure soit preservee »19 [traduction non officielle]. n suffirait a la 

Chambre de premiere instance de demander ou d'ordonner les investigations necessaires pour 

decouvrir la verite. Ce sera l'occasion de montrer que les juges des CETC agissent 

conformement a la loi et veillent a ce que la procedure soit equitable, au lieu de rendre des 

decisions fondees sur l' esprit de corps et autres considerations exterieures. 

IV. INFORMATIONS DESTINEES A AIDER LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE A 

PRO CEDER AUX INVESTIGATIONS DEMANDEES 

15. La regIe 45 1) relative aux Convocations et mandats relatifs a la detention dispose: 

Les convocations, mandats d' amener, mandats de depot et mandats d' arret sont dates, signes et 
revetus du sceau de l' autorite competente et contiennent les informations suivantes : 

a) Le nom et, s' ils sont connus, la date, Ie lieu de naissance, 1'adresse de la personne 
ainsi que toute autre information permettant 1'identification ; 

b) L' infraction reprochee et les textes de loi qui la definissent et la repriment, ainsi que 
l' eventuelle decision associee ; 

c) Le nom et la qualite de 1'autorite des CETC qui delivre Ie mandat; 

d) Le lieu, la date et l' heure de l' audition, Ie cas echeant ; et 

e) La mention du droit de la personne a etre assistee par un avocat ou de tout autre droit a 
la defense tel qu 'enonce dans Ie present Reglement. 

16. Nous ignorons la date de naissance de Madame Pike. Elle a declare souhaiter que 

toutes les communications concernant la question evoquee soient adressees a son avocat, 

Me John Keker, dont voici les coordonnees : 

18 Political Inteiference in the Extraordinary Chambers in the Courts of Cambodia, OPEN SOCIETY JUSTICE 

INITIATNE, juin 2010, p. 27 (en anglais). 
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John Keker 
Keker & Van Nest 
710 Sansome Street 
San Francisco, CA 94111 
USA 
Tel. : +1 (415) 391-5400 
Fax: +1 (415) 397-7188 
Email: jkeker@kvn.com 

v. MEsURES DEMANDEES 

C'EST POURQUOI, pour toutes les raisons enoncees ici, la Defense prie respectueusement 

la Chambre de premiere instance : 

A. D'ORDONNER a Amanda Pike de lui cornrnuniquer : 

• la sequence video de son interview du Juge Nil Nonn ; et 

• l ' autorisation de diffusion signee par ce dernier ; 

B. Si necessaire, DE CONVOQUER Amanda Pike afin qu'elle donne des 

explications et des precisions au sujet de son interview du Juge Nil Nonn, 

notamment : 

• 

• 

• 

• 

• 

pourquoi elle a choisi d' interviewer Ie Juge Nil Nonn ; 

quand a eu lieu l'interview ; 

ou a eu lieu l'interview ; 

dans quelle langue a eu lieu l'interview ; et 

s' il a ete fait appel a un traducteur ou a un interprete durant l'interview, 

de qui s' agissait-il ; et 

C. DE RECUSER Ie Juge NIL Nonn en application de la regIe 34 2) du 

Reglement. 

19 Affaire NUON Chea, dossier n° 002- 19-09-2007-ECCCIOCU(PTC 51), Second Decision on NUON Chea 's 
and lENG Sary's Appeal Against the OCIJ Order on Requests to Summons Witnesses, 9 septembre 2010, Doc. 
n° D3l41211O, ERN: 00600748-00600774 (en ang1ais), par. 10. 
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Soumis respectueusement, 

[Signe] [Signe] 

ANGUdom Michael G. KARNA VAS 

Co-avocats de M. IENG Sary 

Fait a Phnom Penh, Royaume du Cambodge, Ie 14 janvier 2011. 
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